
Résumé :
    L’expropriation pour cause de l’utilité publique est l’action de priver un 

individu d’une propriété immobilière, cette procédure exceptionnelle doit se 

faire en respectant les règles qui sont regroupés dans les conventions 

internationales, et la législation interne (constitution- ordonnance- lois- 

décret). 

    Les garanties des expropriés sont en premier lieu la présence d’une 

législation adéquate, et en deuxième lieu la possession de droit de recours. 

Ces recours peuvent attaqués n’importe quel procédure ou phase y compris la 

procédure de déclaration de l’utilité publique(DUP). 















«  Tout requérant doit justifié d’un intérêt personnel à la solution du litige dont il 

saisit le conseil d’état. Cet intérêt s’apprécier au jour de l’introduction de recours. Le 
vieil adage «  pas d’intérêt, pas d’action » exprime une règle de bon sens qui 
s’applique devant toutes les juridictions administratives. - Raymond ODENT, 
Contentieux administratif, Tome II, Fascicules 4à6, Dalloz, Paris, 2007, p.808.
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(Juridiction compétente)

Un décret

Un arrête

ministériel ou préfectoral )

- Jacques FERBOS et Antoine BERNARD, Expropriation des biens (Procédures, 

principe d'indemnisation, compatibilité avec la convention européenne des droits de 
l'homme, fiscalité de l'expropriation), LE MONITEUR, Paris, 2002, p.89.
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(Force majeur ou cas fortuit)



Le délai de recours

Un particulier

- Jacques FERBOS et Antoine BERNARD, op.cit, p.89.



La théorie des opérations complexes)

CE., 2 juin 1980, Dr, adm, 1980, n° 261

- Jacques FERBOS et Antoine BERNARD, op.cit, op.cit, p.89.









-Jacques FERBOS et Antoine BERNARD, Expropriation des biens 
(Procédures, principe d'indemnisation, compatibilité avec la convention 
européenne des droits de l'homme, fiscalité de l'expropriation), LE 
MONITEUR, Paris, 2002.
- Raymond ODENT, Contentieux administratif, Tome II, Fascicules 4à6, 
Dalloz, Paris, 2007.




